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Question écrite n° 27705

Texte de la question

Mme Brigitte Barèges attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'État et de
l'aménagement du territoire au sujet du dispositif de sélection concernant l'intégration des secrétaires de mairie
dans le cadre d'emploi des attachés territoriaux prévu par le décret n° 2001-1197 du 13 décembre 2001. Elle lui
demande s'il ne serait pas possible de prévoir pour les agents administratifs officiant en qualité de secrétaires de
mairie, situation très fréquente dans de nombreuses communes rurales, une promotion à l'ancienneté après un
certain nombre d'années dans le cadre des secrétaires de mairie ou après un certain temps passé au dernier
échelon de ce cadre, permettant ainsi aux agents des petites collectivités de terminer honorablement leurs
carrières.

Texte de la réponse

L'article 33-3 du décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des
attachés territoriaux, résultant du décret n° 2001-1197 du 13 décembre 2001, prévoit l'intégration en qualité de
titulaires dans le cadre d'emplois des attachés territoriaux, après réussite à l'un des examens professionnels
prévus par l'article 33-4 de ce même décret, des fonctionnaires du cadre d'emplois des secrétaires de mairie qui
se trouvent dans l'une des positions mentionnées à l'article 55 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 ou sont mis
à la disposition d'une organisation syndicale en application de l'article 100 de la même loi. Sous réserve des
dispositions prévues au dernier alinéa de l'article 33-5 du décret précité, les intéressés doivent justifier d'une
certaine durée de services effectifs dans le cadre d'emplois des secrétaires de mairie pour pouvoir être
candidats à l'un des examens professionnels mentionnés ci-dessus. Il résulte donc de ce qui précède que les
candidats désirant se présenter aux examens professionnels d'intégration dans le cadre d'emplois des attachés
territoriaux, doivent impérativement justifier de services effectifs accomplis dans le cadre d'emplois des
secrétaires de mairie. Parmi les fonctionnaires de catégorie C, seul le statut des fonctionnaires du cadre
d'emplois des adjoints administratifs permet à ces derniers d'être chargés du secrétariat de mairie dans une
commune de moins de 2 000 habitants.
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